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ur moi de le dire-n'est pas généralement tenu en grande estime, et il
l'admission dans ce corps et, comme qui dirait, en arrière de la scène,

eurs jouissant, comme MM. Papineau et Neilson, de la confiance du
merait beaucoup à faire disparaître l'idée dont je viens de parler et
e déclarer positivement, en ce qui me concerne, est totalement sans
Q. 197-1, page 73.)

iécessaire de prendre des mesures pour rendre claire la position du Con-
cela est évident par les résolutions de l'Assemblée, qui étaient hostiles

:e, mais qui ne furent pas mises en vigueur. Les résolutions dont le

port et que la Chambre adopta, déclaraient que 'origine des abus dont
. était victime se trouvait dans l'acte 31, George III, chp. 31, qui sanc-
mination par l'exécutif d'un Conseil Législatif, composé de membres
, dans le but d'en faire une branche constituante de la législature de
on alléguait que la mesure était contraire aux principes de la consti-

.ique et son exécution fatale pour la tranquillité et la prospérité de la
i conséquences fatales provenaient, alléguait-on, de l'impunité dont
mtif du fait qu'il était protégé par le Conseil Législatif dans les plus
e pouvoir. (Q. 197-1, page 165.) Le plus clair de tout cela était que le

atif était si complètement sous le contrôle du gouverneur et du Conseil
acceptait tout simplement et donnait force de loi aux décisions du gou-
i nonseil comme chose toute naturelle, assertion niée très emphatique-

avaient de


